
2. Une partie notifie à l'autre partie l'identité d'une autorité compétente
lorsque l'audit a donné des résultats satisfaisants. L'autre partie peut contester la
compétence technique ou la conformité de cette autorité compétente,
conformément au paragraphe 6 du présent article.

3. Les entités figurant aux appendices 1 et 2 sont réputées satisfaire aux
dispositions du paragraphe 1 du présent article pour la mise en oeuvre,
respectivement, de l'annexe A et de l'annexe B au moment de l'entrée en
vigueur du présent accord.

4. Les parties veillent à ce que les autorités compétentes soient en mesure,
et le demeurent, d'évaluer dûment la conformité des produits et des organismes,
lorsque cela est requis et comme prévu dans les annexes du présent accord. À
cet égard, les parties veillent à ce que leurs autorités compétentes soient
régulièrement soumises à un audit ou une évaluation.

5. Les parties se consultent au besoin pour assurer le maintien de la
confiance dans les procédures d'évaluation de la conformité. Cette consultation
peut comporter la participation d'une partie aux audits périodiques relevant des
activités d'évaluation de la conformité ou à d'autres évaluations des autorités
compétentes de l'autre partie.

6. Si une partie conteste la compétence technique ou la conformité d'une
autorité compétente, elle notifie par écrit à l'autre partie sa contestation de la
compétence technique ou de la conformité de l'autorité compétente concernée et
son intention de suspendre l'acceptation des constatations de cette autorité
compétente. Cette contestation est menée de façon objective et raisonnée.
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